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L'ex. PDG SECURITAS Michel 

Mathieu condamné au pénal 
 

 

Un jugement du 20 juin 2019 du tribunal de Police de Paris, a déclaré M. Michel MATHIEU, 

Président Directeur Général de l’entreprise Securitas France Sarl à l’époque des faits, 

coupable de diffamation non publique à l’encontre de M. Erik BIRO, Secrétaire général de 

la Fédération des Métiers de la Prévention et de la Sécurité (FMPS). 

 

M. Erik BIRO s’était constitué partie civile dans cette affaire. 

 

Le Tribunal de Police a également condamné M. Michel MATHIEU à payer à M. Erik BIRO 

la somme de 500 € en réparation du préjudice moral. 

 

Le Tribunal de Police, à statuer publiquement à l’encontre de M. Michel MATHIEU, et a 

condamné ce dernier à une amende contraventionnelle. 

 

M. Michel MATHIEU a fait l’objet d’une ordonnance de renvoi devant le Tribunal de Police 

du juge d’instruction pour avoir commis des faits de diffamation non publique en date du 18 

novembre 2016 en adressant un courrier électronique diffamatoire à l’encontre de M. Erik 

BIRO, alors Secrétaire général de la Fédération des Métiers de la Prévention Sécurité 

(FMPS), et que ces éléments ont porté atteinte à la réputation de M. Erik BIRO, éléments 

communiqués par mail à de nombreux salariés de l’entreprise Securitas France Sarl. 

 

Cette décision est définitive. M. Michel MATHIEU n’a pas formé appel. 

 

La Fédération des Métiers de la Prévention et de la Sécurité (FMPS), se réjouit de cette 

condamnation, et rappelle qu’une campagne de diffamation et de calomnies féroces 

ont été menées par plusieurs acteurs de la profession à son encontre, plusieurs plaintes 

ont été déposées auprès des tribunaux compétents, et sont toujours en cours d’instruction, 

nous vous tiendrons informer de l’évolution ces affaires judiciaires… 


